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1 But 

La présente Politique d’approvisionnement (la « Politique ») encadre le processus d’attribution des contrats 
d’acquisition et de location de biens meubles, de services et de travaux de construction dont Héma-Québec a 
besoin dans l’accomplissement de sa mission.  Elle énonce également les principes généraux devant être 
respectés dans le cadre de ce processus afin d’assurer notamment, la transparence dans les différents 
processus contractuels, incluant, l’attribution des contrats, le respect des obligations règlementaires et le 
traitement intègre et équitable des fournisseurs. 

 

2 Portée et champ d’application 

La Politique s’applique à tout contrat conclu par Héma-Québec aux fins d’acquérir ou de louer des biens, des 
services ou des travaux de construction, à l’exception des contrats suivants: 

 Les contrats portant sur l’acquisition de biens ou de produits destinés à être vendus ou revendus, à moins 
que le Requérant souhaite procéder à cette acquisition par voie d’Appel d’offres;  

 Les contrats à titre gratuit ou qui ne prévoient pas de rémunération du prestataire de services; 

 Les contrats conclus, au Québec, au Canada ou hors-Canada, avec un autre organisme public ou avec 
une entreprise du gouvernement, incluant, sans s’y limiter, tous les organismes du secteur de la santé et 
des services sociaux; 

 Les contrats portant sur l’acquisition ou la location de biens immeubles, incluant tous les baux relatifs aux 
locations à long terme ou temporaires pour l’organisation de collectes de sang ou relatifs aux centres 
fixes de prélèvement de produits sanguins; 

 Les contrats conclus dans le cadre d’un appui ou d’un financement de projets de nature philanthropique 
ou de développement des affaires comme un don ou une commandite; 

 Les contrats portant sur des services fournis par des avocats, des notaires, des comptables ou qui 
constituent des services d’expertise juridique ou financière; 

 Les contrats portant sur l’acquisition, la distribution ou la sous-traitance de Produits Biologiques 
intermédiaires ou de produits finis destinés au Québec, au marché canadien ou à l’extérieur du Canada; 

 Les contrats portant sur les analyses effectuées par les différents laboratoires d’Héma-Québec, qui 
incluent l’envoi d’échantillons pour fin d’analyse à des fournisseurs spécialisés; ou 

 Les contrats portant sur la recherche, les prélèvements à des fins de recherche, le développement et la 
valorisation de la recherche. 

Pour plus de clarté, il est entendu que tout contrat exclus de l’application de la présente Politique devra 
néanmoins se conformer aux principes énoncés dans cette Politique, notamment, quant à l’application des 
règles régissant les Appels d’offres. 
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3 Définitions 

S/O ☐ 
« Appel d’offres » désigne collectivement les Appels d’offres publics et les Appels d’offres sur invitation. 

« Appel d’offres publics » la procédure par laquelle Héma-Québec sollicite, sur la base de la transparence et 
de la concurrence, tous les fournisseurs de biens ou de services afin de les inviter à présenter une soumission 
en vue de l’obtention d’un Contrat. 

« Appel d’offres sur invitation » la procédure par laquelle Héma-Québec sollicite, sur la base de la 
transparence et de la concurrence, un minimum de deux fournisseurs de biens ou de services qu’elle a 
sélectionnés afin de les inviter à présenter une soumission en vue de l’obtention d’un Contrat. La forme de 
l’Appel d’offres sur invitation est adaptée selon le contexte (Appel d’offres, demande de propositions, demande 
de prix ou toute autre forme approuvée par la Direction des approvisionnements). 

« Autorisations ou Formulaire d’autorisation (« FRMA ») » le formulaire par lequel le Requérant demande 
une autorisation écrite au Président et chef de la direction pour approuver un dépassement de coût, une 
prolongation de Contrat ou tout autre demande requise en vertu d’une loi applicable.  

« Bon de commande » désigne tout écrit qui précise une commande ou une demande spécifique 
d’approvisionnement en biens ou en services, les quantités à fournir, ainsi que le prix convenu, dans le cadre 
d’un accord entre deux parties, qui les engage et formalise leur entente.  

« CAG » désigne le « Centre d’acquisitions gouvernementales » qui a pour objectif premier de rencontrer les 
besoins en biens et en services des ministères et organismes au Québec. 

« Contrat » désigne à la fois le Bon de commande, tout Contrat d’approvisionnement, Contrat de service et 
Contrat de travaux de construction, ainsi que toute convention-cadre. 

« Contrat d’approvisionnement » un contrat assujetti à la présente Politique et ayant pour objet l’acquisition 
ou la location d’un bien meuble. Ce contrat peut inclure des frais d’installation, de fonctionnement ou d’entretien 
du bien. 

« Contrat de service » un contrat assujetti à la présente Politique et ayant pour objet la fourniture d’un service 
ou la production d’un ouvrage en contrepartie d’une rémunération.  

« Contrat de service en vertu de la LGCE » un contrat exécuté par des professionnels et des experts visant, 
notamment, la prestation de services de création, d’analyse, de rédaction, de besoins informatiques, de 
ressources matérielles et tout autre besoin d’expertise professionnelle. 

« Contrat de travaux de construction » un contrat assujetti à la présente Politique et ayant pour objet des 
travaux de construction visés par la Loi sur le bâtiment, RLRQ, c. B-1.1, pour lesquels le contractant doit être 
titulaire de la licence requise en vertu du chapitre IV du Règlement de cette loi. 
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« Gré à Gré » un Contrat conclu avec un fournisseur choisi par Héma-Québec et dont les dispositions sont 
négociées entre les parties. 

« LCOP » Loi sur les contrats des organismes publics.  

« LGCE » Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et des réseaux du secteur 
public ainsi que des sociétés d’État. 

« MOF » a le sens qui lui est attribué à la Section 8.1 de cette Politique. 

« Politique » a le sens qui lui est attribué à la Section 1. 

« Produits biologiques » désigne tout matériel, dérivé de matériel ou tout produit vendu sur le marché 
pharmaceutique issu d’une source biologique incluant, sans s’y limiter, les produits stables, le plasma, les tissus 
humains ou tout autre produit ou matériel destiné à la transplantation.  

« RENA » désigne le Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics. 

« SEAO » désigne le Système électronique d’appel d’offres approuvé par le gouvernement du Québec et auquel 
tous les fournisseurs ont accès. 

« Seuils financiers » tels que présentés à la Section 8.1 de cette Politique. 

« Valeur » valeur totale d’un Contrat en dollars canadiens ou en dollars américains, incluant les options de 
renouvellement et tous les lots, le cas échéant, et excluant les taxes. 

 

4 Cadre juridique et normatif 

La Politique est adoptée dans le respect des lois applicables et des accords de libéralisation des marchés publics 
auxquels Héma-Québec est assujettie.  

Elle tient notamment compte des principes énoncés aux articles 2, 14 et 14.6 à 14.9 de la LCOP RLRQ, c. C-
65.1 et se conforme aux exigences de l’article 11 et des chapitres V.0.1.1 et V.1 de cette loi. 

 

5 Rôles et responsabilités 

Conseil d’administration 

Le Conseil d’administration approuve la présente Politique et toutes modifications subséquentes. 

Président et chef de la direction 

Le Président et chef de la direction est responsable du respect des lois applicables, du respect de la Politique 
et de l’intégrité du processus d’approvisionnement. 
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Vice-président à la chaîne d’approvisionnement 

Le Vice-président à la chaîne d’approvisionnement, propriétaire de la Politique, ou son délégué, s’assure de 
l’application des règles contractuelles et de leur mise en œuvre ainsi que de la révision de la Politique en 
collaboration avec la Direction du secrétariat général et des affaires juridiques (« Direction SGAJ »).  

Direction des approvisionnements 

La Direction des approvisionnements, à l’exclusion des Produits biologiques, applique la Politique et procède à 
l’acquisition ou la location de biens meubles, de services et de travaux de construction conformément à la 
Politique.  

Elle est responsable de déterminer le mode de sollicitation applicable à un Contrat en fonction des seuils et des 
exceptions prévus à la Politique, ainsi que le mode d’évaluation des soumissions à privilégier pour un Appel 
d’offres. Elle est également responsable de la préparation des documents contractuels sous réserve de la 
révision effectuée par la Direction SGAJ, notamment lorsque le modèle d’entente utilisé n’est pas un gabarit 
préapprouvé par celle-ci, le cas échéant. 

Direction du secrétariat général et des affaires juridiques  

La Direction SGAJ apporte son soutien à la Direction des approvisionnements dans l’application de la Politique, 
notamment, en ce qui concerne son interprétation, notamment lorsque celle-ci a besoin d’être clarifiée ou 
précisée.  Elle est également responsable de l’élaboration et de l’approbation des gabarits et des modèles de 
Contrats assujettis à la présente Politique, de la révision des Contrats et du niveau d’approbation requis, ainsi 
que des démarches nécessaires, le cas échéant, pour obtenir toute autorisation gouvernementale nécessaire à 
la conclusion d’un Contrat. 

Requérant 

Le requérant (le « Requérant ») s’adresse à la Direction des approvisionnements pour tout besoin d’acquisition 
ou de location de biens meubles, de services ou de travaux de construction. Il est responsable de faire une 
évaluation adéquate et rigoureuse de ses besoins et d’en fournir une description détaillée, de même que 
d’identifier les fournisseurs potentiels, les coûts, l’échéancier, la durée de l’entente, la faisabilité, et le ratio coûts-
bénéfices des différentes options, en collaboration avec le gestionnaire de catégorie. Il collabore avec la 
Direction des approvisionnements à l’élaboration des requis et avec la Direction SGAJ à la préparation des 
documents contractuels. Il peut, avec l’assistance de la Direction des approvisionnements, décider de recourir 
à un processus de demande d’information aux fournisseurs potentiels, préalablement à l’Appel d’offres, pour 
s’enquérir des produits et des services offerts sur le marché ainsi que leurs coûts potentiels. Ce processus ne 
se substitue pas à l’Appel d’offres et doit respecter les principes généraux de la Politique. Pour les fins de la 
présente définition de Requérant, il est reconnu que le Directeur des approvisionnements peut être Requérant 
dans le cadre de ses fonctions.  

Pour plus de précisions, les demandes d’approvisionnement relatives aux Produits biologiques ne sont pas faites 
par des Requérants au sens de la Politique. En effet, les équipes responsables de l’approvisionnement en 
Produits biologiques conservent la pleine responsabilité de la négociation, de la rédaction et de la préparation, 
avec le soutien de la Direction SGAJ, de toute documentation relative aux ententes de Produits biologiques et 
ce, tout en maintenant une ségrégation des rôles avec la Direction des approvisionnements. 
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6 Principes généraux de la politique 

La Politique vise à ce qu’Héma-Québec acquière des biens et des services de qualité au meilleur coût possible 
et dans le respect des normes et de la réglementation applicables à ses activités, tout en assurant l’uniformité, 
l’équité, l’intégrité, et la transparence du processus. 

Les principes qui gouvernent l’interprétation et l’application de la Politique sont les suivants: 

 Favoriser les modes d’acquisition faisant appel à la concurrence entre les fournisseurs afin d’obtenir les 
biens, les services et les travaux de construction requis aux meilleures conditions; 

 Assurer la transparence dans le processus d’octroi des Contrats et le traitement intègre et équitable des 
fournisseurs; 

 Lorsque qu’Héma-Québec n’a pas l’obligation d’ouvrir le marché, privilégier l’achat local au Québec afin 
de contribuer à la prospérité et au développement économique du Québec et de ses régions; 

 Favoriser le maintien des relations d’affaires à long terme avec un nombre adéquat de fournisseurs 
compétents et qualifiés afin de renforcer sa chaîne d’approvisionnement et de sécuriser 
l’approvisionnement en biens, services et travaux de construction nécessaires à la réalisation de sa 
mission; 

 Privilégier les fournisseurs qui appliquent les meilleures pratiques en matière de responsabilité 
environnementale, sociale et de gouvernance. 

Héma-Québec ne peut fractionner, répartir ou scinder ses besoins dans le but de se soustraire à l’obligation de 
recourir à la procédure d’appel d’offres ou à toute autre obligation découlant de la Politique. 
 

7 Faire affaire avec Héma-Québec 

7.1 Sélection des fournisseurs 

 Héma-Québec ne conclut aucun Contrat avec un fournisseur inscrit au RENA.  

 Une autorisation de contracter délivrée par l’autorité des marchés publics (« AMP ») est exigée de tout 
fournisseur avec lequel Héma-Québec conclut un Contrat dont la Valeur est égale ou supérieure au 
montant déterminé par le gouvernement. 

 Une attestation valide de Revenu Québec est exigée de tout fournisseur qui a un établissement au 
Québec où il exerce ses activités de façon permanente et avec lequel Héma-Québec conclut un Contrat 
dont la Valeur est égale ou supérieure à 25 000$.  

 Les Appels d’offres publics sont publiés dans le SEAO afin d’être rendus disponibles à tous les 
fournisseurs potentiels. 
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 Pour les autres modes de sollicitation, Héma-Québec invite des fournisseurs, à l’exclusion de tout 
fournisseur inscrit au RENA sélectionnés à partir notamment de son répertoire des fournisseurs, de 
références reçues ou à partir de recherches effectuées. La Direction de l’approvisionnement, en 
collaboration avec le Requérant, est responsable de déterminer les fournisseurs qui seront sollicités. Au 
besoin, dans le but de faciliter la détermination de ces fournisseurs, la Direction de l’approvisionnement 
peut publier un avis conviant tout fournisseur potentiel à manifester son intérêt à déposer une soumission. 

 
7.2 Code de conduite des fournisseurs  
Tout fournisseur d’Héma-Québec doit se conformer et respecter le Code de conduite des fournisseurs. [L’entrée 
en vigueur du Code de conduite des fournisseurs sera communiquée après l’entrée en vigueur de la présente 
Politique. Des règles transitoires à cet effet seront mises à la disposition des fournisseurs.]  
 
7.3 Politique linguistique 
Héma-Québec utilise le français comme langue officielle et en promeut la qualité. Tout fournisseur exerçant ses 
activités au Québec et retenu par Héma-Québec devra respecter les dispositions de la Charte de la langue 
française en regard de l’acquisition de biens et de la prestation de services. 
 
7.4 Rendement des fournisseurs 
Héma-Québec peut évaluer le rendement de ses fournisseurs. Elle peut refuser d’inviter un fournisseur ou de 
considérer sa soumission lorsque ce dernier a fait l’objet d’une évaluation de rendement insatisfaisante ou d’une 
résiliation de Contrat en raison d’un défaut lui incombant dans les deux (2) dernières années précédant l’octroi 
d’un Contrat. 
 
7.5 Conflits d’intérêts 
Tout employé d’Héma-Québec doit faire preuve de rigueur et d’impartialité dans le cours de la sélection du 
fournisseur et des négociations avec celui-ci. Il ne peut être ou se placer en situation de conflit d’intérêts réel, 
potentiel ou apparent et doit contacter la Direction SGAJ s’il se trouve dans l’une des situations suivantes :  

 L’employé a un lien étroit avec un fournisseur, un soumissionnaire, ou un membre de leur conseil 
d’administration ou de leur direction ;  

 L’employé est administrateur, dirigeant ou actionnaire important d’un fournisseur actuel ou potentiel;  

 L’employé participe à un comité de sélection d’Appel d’offres alors qu’il a récemment été employé ou 
administrateur du soumissionnaire (c’est-à-dire depuis moins de trois ans). En tout temps, l’employé doit 
également respecter les règles du Code d’éthique applicables aux employés d’Héma-Québec. L’entrée 
en vigueur du Code d’éthique applicables aux employés sera confirmée après l’entrée en vigueur de la 
présente Politique. 

 



 

POLITIQUE D’APPROVISIONNEMENT 
(« POLITIQUE D’APPROVISIONNEMENT ») 

POL-00003[1] 

Vigueur : 30-06-2026 

Page 9 de 19 

 

GAB-POL-v5 

7.6 Plaintes 
Un fournisseur qui estime que le processus d’octroi d’un Contrat ne respecte pas les lois applicables peut 
formuler une plainte à Héma-Québec conformément au processus de gestion des plaintes du Code des 
fournisseurs. 
 

8 Mode de sollicitation 

8.1 Seuils financiers 
Sous réserve des exceptions prévues à la Section 8.2, Héma-Québec détermine le mode de sollicitation 
applicable en fonction de la nature et de la Valeur du Contrat. 

 Gré à gré  

 
Suggéré  

($) 
Suggéré  

($) 
Suggéré  

($) 
Suggéré  

($) 

Fournisseurs (nombre) ouvert ≥ 2 ≥ 2 1 

Biens ≤ 500K 250K-
500K 

100K-
250K 150K 

Services ≤ 500K 250K-
500K 

100K-
250K 150K* 

Construction ≤ 1M ou 2,5M 500K-1M 100K-
500K 150K 

* Tout dépassement de coût de moins de 15% ne sera pas considéré, pour les fins de cette Politique, comme 
un dépassement du seuil permis en vertu de cet article 8.1. Les pièces justificatives nécessaires pour 
démontrer ce dépassement devront être conservées avec le Contrat visé. 

En tout temps, lorsque la nature et la Valeur du contrat permettent de recourir aux modes de sollicitation de Gré 
à Gré ou d’Appel d’offres sur invitation, selon le cas, Héma-Québec peut décider de recourir à un mode de 
sollicitation ayant un seuil plus élevé que ce que permettrait la Valeur du contrat dans le but de favoriser la 
concurrence, la rotation des fournisseurs ou l’obtention du meilleur prix.  

Un Appel d’offres peut comporter les étapes et conditions du dialogue compétitif, incluant la meilleure offre finale 
« MOF », lorsqu’Héma-Québec l’estime requis ou souhaitable, notamment dans le cadre de projets 
d’acquisitions complexes, lorsqu’elle n’est pas en mesure de définir seule et à l’avance les moyens techniques 
pouvant répondre à ses besoins ou lorsqu’elle n’est pas en mesure d’établir seule le montage juridique ou 
financier d’un projet. 
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8.2 Exceptions 
Malgré que la Valeur d’un Contrat qu’elle souhaite attribuer est supérieure aux seuils d’Appel d’offres, Héma-
Québec peut procéder néanmoins de Gré à Gré dans les cas suivants, à condition qu’elle n’utilise pas l’exception 
dans le but d’éviter la concurrence entre les fournisseurs et sous réserve du respect des Sections 8.3 et 8.4 : 

a. Lorsqu’au terme d’un Appel d’offres : 
i. Aucune soumission n’a été reçue par Héma-Québec; 
ii. Aucune soumission conforme aux exigences énoncées dans les documents d’Appel d’offres 

n’a été présentée; 
iii. Aucun fournisseur ne satisfait aux conditions de participation; ou 
iv. Les soumissions présentées ont fait l’objet d’une concertation entre soumissionnaires. 

 
b. Lorsque le Contrat porte sur l’acquisition de biens ou de services servant à la production, à la 

qualification, à la transformation ou au transport des produits distribués par Héma-Québec (ex : 
dispositifs de prélèvement, réactifs et consommables, analyses spécialisées, etc.); 
 

c. Lorsqu’un seul fournisseur est en mesure de fournir les biens, services ou travaux requis et qu’il 
n’existe pas de biens, services ou travaux de remplacement raisonnablement satisfaisants pour 
l’une des raisons suivantes : 

i. Le Contrat porte sur une œuvre d’art; 
ii. La protection de brevets, droits d’auteurs ou autres droits exclusifs; 
iii. La fourniture des biens ou des services visés est contrôlée par un fournisseur disposant d’un 

monopole d’origine législative; 
iv. L’absence de concurrence pour des raisons techniques, incluant la compatibilité avec des 

biens existants; 
v. Pour assurer l’entretien ou la réparation de biens spécialisés (équipements, logiciels, etc.) 

lorsque cet entretien doit être assuré par le fabricant ou son représentant autorisé;  
vi. Les travaux doivent être exécutés conformément aux dispositions d’une garantie visant les 

travaux originaux; ou 
vii. Les travaux aux lieux loués ne peuvent être exécutés que par le locateur, ou toute personne 

désignée par ce dernier.  
 

d. Lorsque le Contrat doit être conclu en situation d’urgence en raison d’événements qui ne pouvaient 
pas être prévus par Héma-Québec ou que le recours à un Appel d’offres ne permettrait pas d’obtenir 
les biens, services ou travaux requis en temps opportun en situation d’urgence;  
 

e. Lorsque des livraisons additionnelles sont requises, après le terme du Contrat initial, dans les cas où 
un changement de fournisseur pour ces biens, services ou travaux additionnels : 

i. N'est pas possible pour des raisons économiques ou techniques telles que des conditions 
d'interchangeabilité ou d'interopérabilité avec des matériaux, logiciels, services ou 
installations existants; et 

ii. Causerait des inconvénients importants à Héma-Québec ou entraînerait une duplication 
substantielle des coûts, y compris des coûts de transition plus élevés qu’une nouvelle 
acquisition. 
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f. Lorsque le Contrat a une Valeur inférieure au seuil d’Appel d’offres et que le Président et chef de la 
direction d’Héma-Québec autorise une exception à la procédure d’Appel d’offres pour un motif 
sérieux et valable qui ne fait pas partie des exceptions prévues ci-avant ou ci-après; 
 

g. Lorsque toute autre exception prévue aux accords de libéralisation des marchés publics est 
applicable au Contrat. 

 
8.3 Autorisation  
Toute utilisation d’une exception prévue à la Section 8.2 (hormis l’exception prévue à la section 8.2.f) pour 
conclure un Contrat de Gré à Gré doit être préalablement autorisée, sur recommandation du Vice-président 
concerné, par le Président et chef de la direction, ainsi que le Vice-président à la chaîne d’approvisionnement 
d’Héma-Québec ou son délégué.  
 
8.4 Publication 
Lorsqu’Héma-Québec utilise une exception prévue à la Section 8.2 pour conclure un Contrat de Gré à Gré dont 
la Valeur est supérieure aux seuils d’Appels d’offres, elle doit publier sur le SEAO une description de ce Contrat 
incluant minimalement : le nom et l’adresse du fournisseur, la nature des biens, services ou travaux qui font 
l’objet du Contrat, la date d’octroi du Contrat, la Valeur du Contrat, de même qu’une description des 
circonstances justifiant le recours au Gré à Gré.  
 
8.5 Regroupement d’achats 
En tout temps, Héma-Québec peut décider de ne pas procéder à un Appel d’offres afin de plutôt adhérer à un 
regroupement d’achats géré par le CAG ou de tout autre regroupement d’achats pour acquérir des biens ou des 
services, et ce, peu importe la Valeur du Contrat. Sur demande du CAG, une autorisation préalable du Président 
et chef de la direction doit être obtenue. Une copie signée d’un FRMA à cet effet pourra être acheminée au CAG.  
 
8.6 Allotissement 
Héma-Québec peut diviser un Appel d’offres ou un Contrat en plusieurs lots susceptibles d’être adjugés 
séparément et de donner lieu, chacun, à la conclusion d’un Contrat distinct avec le soumissionnaire retenu. 
Toutefois, aux fins de la détermination du mode de sollicitation applicable ainsi que de l’obtention de toute 
autorisation et approbation nécessaire, Héma-Québec doit tenir compte de la Valeur de l’Appel d’offres ou du 
Contrat avant qu’il ne soit divisé. 
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9 Modalités relatives aux appels d’offres publics 

Publication sur le SEAO 

9.1 Publication des Appels d’offres publics 

9.1.1 Les Appels d’offres publics sont publiés sur le SEAO   
- Lorsqu’elle est tenue de procéder par Appel d’offres public, Héma-Québec respecte les délais 

minimaux de publication prescrits aux accords de libéralisation des marchés publics qui sont 
applicables à l’Appel d’offres public visé;  

- Lorsqu’elle n’est pas tenue de procéder par Appel d’offres public, Héma-Québec établit le délai de 
publication en tenant compte de la nature et de la complexité du bien, du service ou des travaux, de 
l’importance des sous-traitances anticipées ainsi que du temps nécessaire pour l’acheminement des 
soumissions.  

9.1.2 Publication des renseignements sur les Contrats adjugés 
Héma-Québec publie sur le SEAO, dans les trente (30) jours de l’adjudication d’un Contrat pour donner 
suite à un Appel d’offres public, la description de celui-ci, incluant : le nom du fournisseur retenu, la nature 
des biens, services ou travaux qui font l’objet du Contrat, la date d’adjudication ainsi que sa Valeur. 

 
9.2 Ouverture aux marchés publics 
Tout Appel d’offres public pour l’octroi d’un Contrat dont la Valeur est égale ou supérieure aux seuils d’Appels 
d’offres publics doit être ouvert aux fournisseurs des pays / régions où l’ouverture des marchés publics est 
requise en vertu des accords de libéralisation des marchés publics applicables. 

 
9.3 Addenda 
Les documents d’un Appel d’offres public peuvent être modifiés au moyen d’un addenda transmis aux 
fournisseurs concernés. Si la modification est susceptible d’avoir une incidence sur les prix, l’addenda doit être 
transmis au moins sept (7) jours avant la date limite de réception des soumissions. Si ce délai ne peut être 
respecté, la date limite de réception des soumissions doit être reportée d’autant de jours qu’il en faut pour que 
ce délai minimal soit respecté. 

 
9.4 Exception – Produits biologiques  
Dans l’éventualité où il est de l’intérêt d’Héma-Québec de procéder par voie d’Appel d’offres pour certains 
Produits biologiques, il est convenu qu’aucun prix unitaire de produits ne sera divulgué publiquement, incluant 
au moyen du SEAO et ce, pour maintenir et garantir l’obtention de prix compétitifs de la part des fabricants de 
Produits biologiques. Tout autre principe et tout autre requis relatifs aux Appel d’offres demeurent applicables.  
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10 Mode d’évaluation et d’adjudication  

10.1 Évaluations des soumissions 
Aux fins d’évaluer les soumissions reçues dans le cadre d’un Appel d’offres, Héma-Québec peut choisir l’une 
ou l’autre des quatre méthodes suivantes : 

 Le prix le plus bas conforme (prix uniquement); 

 Qualité minimale et le prix le plus bas conforme; 

 Le prix ajusté le plus bas (rapport qualité-prix); 

 La qualité uniquement (selon la note finale la plus élevée); 

 Tout autre critère déterminant selon les conditions de marché déterminées par la Direction des 
approvisionnements.  

Les modalités d’évaluation des soumissions selon chacune des méthodes sont décrites à l’Annexe A 
de la présente Politique. 

 
10.2 Comité de sélection  
Un comité de sélection doit être constitué chaque fois qu’un Appel d’offres prévoit une évaluation de la qualité 
des soumissions. Ce comité doit respecter les exigences suivantes : 

 Il doit être constitué avant le lancement de l’Appel d’offres et être composé d’au moins trois membres et 
d’un secrétaire, lesquels sont tous nommés par le Vice-président à la chaine d’approvisionnement, le 
Directeur des approvisionnements et le Président et chef de la direction; 

 Le secrétaire doit relever de la Direction des approvisionnements et détenir une attestation délivrée par 
le Secrétariat du Conseil du trésor; 

 Les membres du comité de sélection ne doivent pas avoir de lien de subordination entre eux. Si la 
participation d’un membre du conseil d’administration ou du Président et chef de la direction est 
nécessaire, notamment lorsqu’il est le Requérant dont le besoin est à l’origine de l’Appel d’offres, le lien 
de subordination entre celui-ci et les autres membres du comité est toutefois acceptable; 

 Au moins un des membres du comité doit provenir d’une direction différente de celle du Requérant dont 
le besoin est à l’origine de l’Appel d’offres.  

 
10.3 Comité technique 
Un comité technique doit être constitué chaque fois qu’un Appel d’offres prévoit des essais de conformité ou de 
validation des biens soumis. Le rôle de ce comité est de vérifier la conformité technique du bien soumis par un 
fournisseur au regard de la liste des exigences prévues à cette fin aux documents d’Appel d’offres. 
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10.4 Adjudication totale ou partielle 
Un Appel d’offres peut être adjugé en totalité à un seul soumissionnaire ou être divisé en lots qui seront adjugés 
individuellement en fonction du mode d’évaluation retenu. 

 
10.5 Droit de terminaison du processus d’Appel d’offres 
En tout temps, Héma-Québec se réserve le droit de mettre fin au processus d’Appel d’offres et n’a aucune 
obligation d’accepter aucune des offres reçues. 
 
10.6 Code de conduite des fournisseurs 
L’entrée en vigueur du Code de conduite des fournisseurs sera communiquée après l’entrée en vigueur de la 
présente Politique. Des règles transitoires à cet effet seront mises à la disposition des fournisseurs. 

 

11 Généralités relatives aux contrats 

11.1 Généralités 
Tout Contrat, à l’exclusion du Bon de commande, visé par la présente Politique doit : 

 Être d’une durée déterminée ou limitée par la nature du mandat, à moins qu’il ne s’agisse d’une 
convention-cadre qui peut être à durée indéterminée; 

 Être obligatoirement formalisé sous forme de Contrat écrit si sa Valeur est supérieure à 100 000 $; 

 Être autorisé, révisé et approuvé conformément à la Politique de délégation d’autorité; 

 Dans le cas d’un Contrat de service, être également autorisé conformément au document sur les Contrats 
de service en vertu de la LGCE; 

 Être signé par la ou les personnes habilitées à le faire en vertu de la délégation de pouvoirs prévue 
notamment dans la Politique de délégation d’autorité ou en vertu d’une procuration. 

 Des règles transitoires concernant l’application de certaines IDTA de même que de certaines DAM seront 
communiquées aux parties prenantes suite à l’entrée en vigueur de la présente Politique.  

L’approbation du CA, lorsque requise, doit être obtenue pour certains contrats ou engagements financiers en 
fonction de leur nature ou de leur montant en vertu de la Politique de délégation d’autorité.  

 
11.2 Gabarits et modèles de Contrats  
La Direction des approvisionnements utilise les gabarits et modèles de Contrats et de documents d’Appel 
d’offres rédigés ou approuvés par la Direction SGAJ. D’autres modèles de Contrats ayant des termes et 
conditions équivalents peuvent être utilisés dans la mesure où ils ont été approuvés au préalable par la Direction 
SGAJ. 
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11.3 Modifications aux Contrats 
Héma-Québec peut modifier un Contrat déjà conclu avec un Fournisseur à condition qu’il s’agisse d’une 
modification accessoire qui n’en modifie pas la nature et que cette modification respecte, le cas échéant, les 
dispositions de modification prévues au Contrat initial. Toute modification à un Contrat doit être préalablement 
autorisée et approuvée par la Direction des Approvisionnements et par la Direction SGAJ et conformément à la 
Politique de délégation d’autorité.   

 
11.4 Révision par les Affaires juridiques 
Tout Contrat (incluant une convention-cadre) dont la Valeur ou dont la durée prévue n’est pas initialement 
précisée (et ce, sans tenir compte des options de renouvellement possibles), est de 100 000 $ CA et plus, 
incluant tout Contrat lié à une convention-cadre ou tout renouvellement de Contrat de 100 000 $ CA et plus, doit 
être révisé par la Direction SGAJ, à l’exception des situations suivantes :  

a. Offre de services découlant d’un contrat d’impartition de services informatiques traité selon le contrat 
d’adhésion ou la convention-cadre avec le fournisseur, sous réserve de l’application de la section 11.5 
ci-après;  

 
b. Contrat de services ou offre de services (ou Bon de commande) découlant d’une convention-cadre pour 

laquelle : (i) la Direction de l’approvisionnement est impliquée dans sa révision; (ii) le gabarit d’Héma-
Québec est utilisé sans qu’il n’y ait de modification apportée aux clauses préétablies; et (iii) aucun 
renseignement personnel détenu par Héma-Québec n’est rendu accessibles ou transmis par Héma-
Québec; ou 

 
c. Renouvellement d’un Contrat si aucun changement n’est apporté dans les clauses préétablies et que 

seuls le prix et la durée sont modifiés; 

La Direction SGAJ a la responsabilité, autant dans la préparation des gabarits et modèles de Contrats que dans 
la révision des Contrats comme tels prévue ci-dessus, de faire le lien avec les directions concernées, comme la 
Direction de l’assurance qualité systèmes ou la Direction des affaires réglementaires, et ce, afin de prendre en 
compte ou d’intégrer toute disposition ou exigence réglementaire devant être reflétée ou comprise dans le 
Contrat, notamment quant à l’assurance qualité que doivent fournir les fournisseurs, le cas échéant, incluant 
toute norme relevant des bonnes pratiques qui peut être applicable à Héma-Québec. 

 
11.5 Services infonuagiques et renseignements personnels 
Nonobstant ce qui est prévu à la section 11.4, la Direction de l’approvisionnement, la Direction SGAJ et la 
Direction architecture et cybersécurité, doivent être consultés dans l’attribution des Contrats de services 
infonuagiques ainsi que pour tout contrat impliquant l’accès ou la transmission de renseignements personnels 
détenus par Héma-Québec.  

 
11.6 Option(s) de renouvellement 
Héma-Québec peut se prévaloir d’une option de renouvellement prévue dans un Contrat, en collaboration avec 
le Requérant et la Direction des approvisionnements, à la condition d’être satisfaite des biens ou des services 
obtenus et que son exercice soit avantageux. 
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12 Autres considérations 

12.1 Autorisations gouvernementales 

Héma-Québec s’assure d’obtenir toute autorisation gouvernementale requise préalablement à l’octroi d’un 
Contrat. La Direction des approvisionnements fournit à la Direction SGAJ toute information qui lui est nécessaire 
pour déterminer si une telle autorisation est requise et, le cas échéant, demander et obtenir cette autorisation. 

 
12.2 Dérogation  

Toute dérogation à la présente Politique doit être préalablement approuvée par le Président et chef de la 
direction, étant reconnu que le Conseil d’administration a également le pouvoir et la discrétion d’y déroger ou 
d’autoriser une dérogation sans approbation préalable. 

 

13 Reddition de compte 

Héma-Québec rend compte des activités découlant de la Politique au moins une fois par année, selon sa 
gouvernance interne, les besoins du Conseil d’administration et les obligations qui lui incombent.  
Toutes redditions de comptes relatives aux Produits biologiques se fait lors des cycles de planification 
stratégique au sein d’Héma-Québec. La Direction des approvisionnements n’est pas chargée de cette reddition 
de comptes.  
 

14 Mise à jour et modification de la politique 

La présente Politique est approuvée par le Conseil d’administration sur recommandation du Comité d’audit et 
de gestion des risques d’Héma-Québec. Elle est révisée régulièrement par la Direction des approvisionnements, 
en concertation avec la Direction SGAJ, au moins tous les deux ans.  
 

15 Gestion de la période transitoire  

Tout contrat d’Héma-Québec dont le processus d’adjudication, d’attribution ou d’exécution est en cours à la date 
d’entrée en vigueur de la présente Politique d’approvisionnement, ou qui continue d’être exécuté après cette 
date, demeure régi, pendant une période de 24 mois suivant cette même date, par les dispositions de la Politique 
antérieure.  
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Annexes 

S/O ☐ 
Annexe A :  Méthodes d’évaluation des soumissions 
Prix uniquement 
Le Contrat est adjugé au soumissionnaire conforme ayant soumis le prix le plus bas.  
En cas d’égalité, le Contrat est adjugé par tirage au sort parmi les fournisseurs ayant présenté les soumissions 
avec le prix le plus bas. 
 
Qualité minimale et prix 
Le Contrat est adjugé au soumissionnaire conforme ayant une soumission (i) acceptable à l’égard de la qualité 
et (ii) ayant soumis le prix le plus bas. Aux fins de cette méthode : 

  Un minimum de trois critères est requis pour l’évaluation de qualité; 
  Les documents d’Appels d’offres doivent préciser les éléments de qualité requis pour l’atteinte d’un 

niveau de performance acceptable pour chacun des critères, lequel correspond aux attentes minimales 
d’Héma-Québec pour ce critère; 

  Une soumission acceptable à l’égard de la qualité est celle qui rencontre le niveau de performance 
acceptable pour chacun des critères.  

En cas d’égalité, le Contrat est adjugé par tirage au sort parmi les fournisseurs ayant présenté les soumissions 
acceptables à l’égard de la qualité avec le prix le plus bas. 

Prix ajusté le plus bas 
Le Contrat est adjugé au soumissionnaire conforme dont le prix ajusté en fonction de la qualité est le plus bas. 
Aux fins de cette méthode : 

  Un minimum de trois critères est requis pour l’évaluation de qualité; 
  Les documents d’Appels d’offres doivent préciser les éléments de qualité requis pour l’atteinte d’un 

niveau de performance acceptable pour chacun des critères, lequel correspond aux attentes minimales 
d’Héma-Québec pour ce critère; 

  Chaque critère retenu dans la grille d’évaluation est pondéré en fonction de son importance relative pour 
la réalisation du Contrat. Le poids d’un critère ne peut pas être inférieur à cinq pour cent (5 %) et ne peut 
pas être supérieur à quarante pour cent (40 %), le poids total de chacun des critères devant 
obligatoirement être égal à cent pour cent (100 %). 

  Chaque critère est évalué sur une échelle de zéro à cent (0 à 100) points, le niveau de performance 
acceptable correspondant à soixante-dix (70) points. 

  Un minimum de soixante-dix (70) points peut être exigé, à l’égard de l’un ou l’autre des critères identifiés 
dans la grille d’évaluation. Le cas échéant, cela doit être précisé dans les documents d’Appels d’offres et 
une soumission qui n’atteint pas ce minimum est rejetée. 
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  La note finale pour la qualité d’une soumission est la somme des notes pondérées obtenues pour chacun 
des critères, lesquelles sont déterminées en multipliant la note obtenue pour un critère par le poids de ce 
critère; 

  Une soumission acceptable à l’égard de la qualité est celle dont la note finale est d’au moins soixante-
dix (70) points; 

  Le prix de chaque soumission acceptable est ensuite ajusté selon la formule suivante : 

Prix ajusté  = 
 (prix soumis )

    Coefficient d’ajustement pour la qualité     

 

Coefficient d’ajustement pour la qualité    = 
    1 +  K (note finale pour la qualité - 70)   

30  

 
  Le paramètre K exprime, en pourcentage, ce qu’Héma-Québec est prêt à payer de plus pour passer 

d’une soumission de soixante-dix (70) points à une soumission de cent (100) points, et ce, sur l’ensemble 
des critères. La valeur du paramètre K doit être précisée dans les documents d’Appel d’offres et ne peut 
pas être inférieure à quinze pour cent (15 %) ni excéder trente pour cent (30 %). 

En cas d’égalité, le Contrat est adjugé par tirage au sort parmi les fournisseurs ayant présenté les soumissions 
avec le prix ajusté le plus bas. 

Qualité uniquement 
Le Contrat est adjugé au soumissionnaire dont la soumission acceptable a obtenu la note finale la plus élevée 
au terme de l’évaluation de la qualité. Aux fins de cette méthode : 

  Un minimum de trois critères est requis pour l’évaluation de qualité; 
  Les documents d’Appels d’offres doivent préciser les éléments de qualité requis pour l’atteinte d’un 

niveau de performance acceptable pour chacun des critères, lequel correspond aux attentes minimales 
d’Héma-Québec pour ce critère; 

  Chaque critère retenu dans la grille d’évaluation est pondéré en fonction de son importance relative pour 
la réalisation du Contrat. Le poids d’un critère ne peut pas être inférieur à cinq pour cent (5 %) et ne peut 
pas être supérieur à quarante pour cent (40 %), le poids total de chacun des critères devant 
obligatoirement être égal à cent pour cent (100 %). 

  Chaque critère est évalué sur une échelle de zéro à cent (0 à 100) points, le niveau de performance 
acceptable correspondant à soixante-dix (70) points. 

  La note finale pour la qualité d’une soumission est la somme des notes pondérées obtenues pour chacun 
des critères, lesquelles sont déterminées en multipliant la note obtenue pour un critère par le poids de ce 
critère. 

En cas d’égalité, le Contrat est adjugé par tirage au sort parmi les fournisseurs ayant présenté les soumissions 
avec la note finale la plus élevée. 
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